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Le numéro 22 de «  La Lettre des Académies  » traite de 
préoccupations économiques et sociologiques. Bea Cantillon 
a illustré ce souci par l’érosion des allocations familiales 
vis-à-vis du niveau du bien-être qui ne compensent pas les 
besoins nouveaux des enfants, elle souligne ainsi la diminu-
tion de la solidarité des familles de petite taille vers les plus 
importantes du fait de l’augmentation des charges sociales 
liée au financement du vieillissement de la population. 

Les générations futures sont affectées par cette évolution, 
selon Axel Gosseries, par la difficulté à concevoir des modes 
de participations démocratiques de celles-ci. Pourtant leur 
représentation est pertinente et leur vulnérabilité politique 
pourrait être rencontrée par un représentant spécifique. 
Deux exemples, israélien et hongrois, laissent penser que 
son mandat devrait être généraliste, appuyé sur des prin-
cipes de règles de justice intergénérationnelle.

Pieter Vanhuysse a explicité les réactions de deux 
milliers d’étudiants universitaires d’Etats-providence 
(Suède, Norvège, Pays-Bas, France) montrant un 
soutien plus marqué au principe de transferts   
« de jeunes à vieux » vis-à-vis des attitudes de ceux de pays 
aux antipodes (Australie, Nouvelle Zélande) ou libéraux 
(Canada, Etats-Unis)  : les modèles sociaux influencent la 
perception des jeunes quant à la justice intergénérationnelle. 
Mais tous les étudiants estiment que les âgés reçoivent les 
prestations nettes «  les moins insuffisantes » au contraire 
des jeunes, démontrant ainsi la crise de légitimité du contrat 
implicite entre les générations.

Vieillir en bonne santé, selon Thierry Pepersack, pose l’hypo-
thèse d’une compression de la morbidité plus rapidement 

postposée que celle de l’âge du décès. La prévention et le 
mode de vie correct sont essentiels pour que l’espérance de 
vie sans infirmité permette d’éviter une pandémie de dépen-
dance fonctionnelle. Ceci rejoint l’argument du lien indispen-
sable entre les actions de sécurité sociale et la nécessité 
de comportements privés préventifs. Ainsi, l’auteur rappelle 
les situations individuelles à risque (tabagisme, obésité et 
sédentarité) qui devraient être évitées.

Ce numéro 24 précise l’analyse par la présentation de la 
comptabilité générationnelle. Sergio Perelman et Pierre 
Pestieau rappellent que la mesure de la dette globale trans-
mise par la génération actuelle aux générations futures 
devrait reposer sur la contrainte budgétaire intertemporelle 
des administrations publiques. Cette notion traduit la valeur 
actualisée des taxes nettes à payer par l’ensemble des géné-
rations futures. Même si plusieurs questions font débat, une 
évaluation de cette dette suppose qu’elle atteindrait, pour 
2010, 437 % du PIB.

Ne retenir que les engagements pris auprès des travailleurs 
et des retraités actuels, suppose un taux d’endettement 
de 178  % pour les seuls droits à la pension. Ces calculs 
dépendent certes des hypothèses faites sur le taux d’intérêt 
et le taux de croissance de l’économie. Mais le message est 
clair : le retour à l’équilibre budgétaire ne peut attendre. 

Christian Vandermotten poursuit l’observation statistique 
et constate que le vieillissement résulte d’énorme progrès 
sociaux. Chronologiquement, les changements européens 
relèvent de plusieurs facteurs dont la baisse de la fécondité, 
l’augmentation de l’espérance de vie des personnes âgées 
ainsi que des bilans migratoires positifs. Si cette évolution 
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européenne paraît inéluctable, notons que la Belgique 
ne figure pas dans le peloton de tête du phénomène !

Le concept de développement durable rappelé par Edwin 
Zaccai envisage la notion de dette d’une manière bien 
plus générale que celle liée aux finances publiques. 
Faut-il admettre un appauvrissement du capital écolo-
gique ? L’on sait que les modes de consommation éner-
gétiques d’un petit nombre de générations influenceront 
l’environnement physique de plusieurs générations à 
venir. L’argument économique peut aider à comprendre 
la complexité des enjeux mais doit être complété par une 
volonté politique appuyée par les savoirs scientifiques et 
technologiques.

Felice Dassetto interpelle la complexité du sursaut de 
la jeunesse arabe dont la portée va bien au-delà d’un 
mouvement de révolte juvénile. Il faut craindre l’illusion 
technologique, les rôles de Facebook et de Twitter, qui 
ne suffisent pas à mettre en place et à faire fonctionner 
des institutions.

Si la situation actuelle est porteuse d’espoirs, elle est 
surtout complexe et le conflit des générations n’en repré-
sente qu’un aspect car les diverses visions de l’islam sont 
au cœur du rapport entre celui-ci et l’État. Le clivage le 
plus important est celui d’une transition d’autoritarismes 
politiques vers une vision d’Etats démocratiques.

Jacques De Decker clôture ces discussions par une 
réflexion, un brûlot, qui souligne la transformation du 
conflit des générations en un désespérant «  struggle 
for live » entre les différentes catégories d’âge. En fin 
de compte, ce serait l’homme lui-même qui est mis en 
question sous les butoirs de l’économie omnivore, de 
la technologie destructrice d’emplois et de la concen-
tration des richesses par une oligarchie réduite et trop 
puissante.

L’équité intergénérationnelle est plus que bousculée par 
les difficultés des générations actuelles : jeunes et âgés 
connaissent de vives inquiétudes quant à leurs condi-
tions de vie. Les textes des numéros 22 et 24 en ont 
abordé plusieurs enjeux sans, toutefois tous, les rencon-
trer. Ils font appel à un débat plus large, plus appro-
fondi, pour proposer des corrections aux dysfonctionne-
ments mais surtout pour mettre en place des structures 
sociales plus justes sans dettes insurmontables pour les 
générations futures.  

.,La comptabilité
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un concept utile pour un pays 
endetté1
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Professeur émérite de l’Université libre de Bruxelles
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Résumé

L’objet de cet article est de présenter la comptabilité 
générationnelle, ses avantages et ses limites et ensuite 
de discuter deux de ses applications à la Belgique. Sans 
surprise, elle révèle que la dette globale de la Belgique 
est nettement supérieure à la seule dette publique tradi-
tionnelle. En d’autres termes, le poids que la génération 
présente lègue à celles qui la suivront est inquiétant.1

1. Introduction

Depuis quelque temps, suite notamment aux travaux de la 
commission Stiglitz [2009a, 2009b, 2009c], on s’accorde 
à reconnaître que le revenu national n’est pas une bonne 
mesure du bien-être d’une nation, et qu’il est peu adapté 
aux comparaisons temporelles et spatiales. Prenons deux 
pays ayant le même revenu national par tête, mais faisons 
l’hypothèse que le premier a un environnement plus 
sain, des disparités de revenus plus faibles, un niveau de 
santé et d’éducation plus élevé que le second. Il n’y a pas 
photo  : on vit mieux dans le premier pays que dans le 
second. Mais comment mieux mesurer le bien-être? On 
sait mesurer le revenu national depuis fort longtemps, et 
même s’il subsiste des difficultés méthodologiques, on ne 
met pas en question les comparaisons et les évolutions 
que l’on trouve dans les publications nationales et inter-
nationales. Le revenu national est une mesure imparfaite 
mais robuste. Il n’existe en revanche aucun accord sur 
une mesure du bien-être qui incorporerait, outre le revenu 
national, sa distribution, la qualité de l’environnement et 
de la santé, etc., même si l’on s’accorde à dire que ce 
serait fort utile.

La comptabilité générationnelle est aux comptes de la 
nation, et notamment au solde budgétaire et à la dette 
publique, ce que la mesure du bien-être est au revenu 
national : une idée pertinente, ambitieuse, mais à la fois 
fragile. Elle est apparue dans des publications acadé-
miques au début des années 1990, sous l’impulsion 
d’Auerbach, Gokhale et Kotlikoff [1991]. Ces auteurs 

1. Cette étude fait partie du projet de recherche BELDEBT financé 
par le SPF Politique Scientifique (BELSPO, TA/00/39).
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., jugeaient que le déficit budgétaire traditionnel ne reflétait 
que très imparfaitement les engagements financiers de 
l’État, en particulier sur le long terme. La comptabilité 
générationnelle a ensuite été introduite dans des publica-
tions officielles américaines il y a une dizaine d’années, 
avant que cette piste ne soit rapidement abandonnée. 

Dans cet article nous présentons le concept et la métho-
dologie de la comptabilité générationnelle, puis nous 
l’illustrons à partir de deux applications. La première 
relève de la comptabilité générationnelle originale qui 
consiste à mesurer la dette globale que la génération 
présente lègue aux générations futures. La seconde est 
plus restrictive  ; elle évalue la dette que génère notre 
système de retraite par répartition. Une dernière section 
est consacrée à des remarques de conclusion.

2. Définition et concept.

2.1. Qu’est ce que la comptabilité générationnelle ?

À l’occasion de la crise économique et financière récente, 
les déficits publics et la dette nationale ont augmenté de 
manière inquiétante. On entend souvent dire à ce propos 
que les gouvernements actuels et, partant, leurs élec-
teurs, font peser sans vergogne le prix de leurs erreurs 
sur les générations futures. Il faudra bien en effet que la 
dette contractée soit remboursée à terme. Mais la dette 
publique ne représente que la pointe de l’iceberg que 
constitue la charge laissée aux prochaines générations : 
c’est ce que révèle la comptabilité générationnelle. 
Commençons par une illustration. Prenons deux pays 
en tout point identiques : même revenu national, même 
endettement. Imaginons que le premier pays décide de 
rétrocéder 1 % de son budget aux pays en développe-
ment à partir de l’année prochaine, d’ajuster les retraites 
sur l’évolution du revenu moyen et non pas sur l’évolu-
tion de la seule inflation, et de vendre la moitié de ses 
réserves d’or afin de construire des stades de football 
pour une compétition internationale à venir. Ces trois 
décisions n’ont aucun impact sur le déficit courant ni sur 
le niveau de la dette publique dans la comptabilité natio-
nale traditionnelle. Et pourtant, il est clair que chacune 
de ces décisions impose une charge supplémentaire aux 
générations futures  : elle les appauvrit manifestement. 
La comptabilité générationnelle cherche à prendre en 
compte l’effet de ces trois mesures pour les générations 
à venir en étalant leur coût sur le futur, sur la base d’un 
taux d’actualisation jugé raisonnable.

Plus précisément, la comptabilité générationnelle est 
une méthode qui vise à évaluer l’ensemble des charges 
financières que les politiques publiques imposent aux 
générations futures. Elle cherche à donner une mesure 
de la dette plus correcte que la dette publique tradition-
nelle, en intégrant notamment, au-delà des dépenses et 
des recettes courantes, tous les postes de la sécurité 
sociale et le patrimoine de l’État, y compris les musées, 
le réseau routier et ferroviaire, les forêts, etc.

2.2. La méthode

La méthode de la comptabilité générationnelle repose 
sur la notion de contrainte budgétaire intertemporelle 
des administrations publiques. Cette notion traduit 

simplement l’idée que, par définition, les recettes des 
administrations publiques (taxes, impôts et cotisations 
des générations présentes et futures), ainsi que leurs 
actifs (patrimoine public), doivent permettre de financer 
l’intégralité des dépenses publiques futures (prestations 
vieillesse, éducation, infrastructures, etc.). Formelle-
ment, la contrainte budgétaire intertemporelle s’écrit :

A + B = C

Dans cette équation, A représente la valeur actualisée 
(c’est-à-dire vue d’aujourd’hui) des taxes nettes (c’est-à-
dire les taxes moins les transferts) payées par l’ensemble 
des générations futures. B est la valeur actualisée des 
taxes nettes que les générations vivantes vont payer d’ici 
à la fin de leur existence et C représente le passif net 
de l’État. Cela inclut la dette publique moins l’ensemble 
des actifs de l’Etat (immeubles, entreprises publiques, 
parcs, …). Le terme A représente la « véritable» dette 
publique au sens de la comptabilité générationnelle, 
celle que les générations présentes laissent aux généra-
tions futures. Alors que la dette publique traditionnelle 
résume l’histoire passée, et que le déficit renseigne sur 
la situation présente, la mesure d’endettement tirée de 
la comptabilité générationnelle est tournée vers l’avenir, 
et permet d’apprécier la viabilité à long terme de la poli-
tique budgétaire.

2.3. Résultats et limites

Une fois appliquée, que donne la comptabilité généra-
tionnelle, et comment ses résultats se comparent-ils aux 
taux d’endettement public de la comptabilité tradition-
nelle  ? Dans une étude déjà ancienne [Raffelhuschen, 
1998], la véritable dette publique de la France est esti-
mée à 126 % du PIB, alors que le taux d’endettement 
standard ne s’élevait qu’à 55  %. Ce calcul impliquait 
que la politique budgétaire de la France était beaucoup 
moins viable que ne l’indiquaient les indicateurs tradi-
tionnels. En revanche pour l’Irlande, ces taux étaient 
respectivement de – 4.3  % et 66,3  % indiquant une 
viabilité à long terme bien plus rassurante.

Ce genre de calculs pose de nombreux problèmes. 
Les trois principales questions faisant débat sont les 
suivantes  : (i) quel taux d’actualisation utiliser  ?  ; (ii) 
quelles composantes du budget convient-il d’intégrer ? ; 
(iii) faut-il considérer que les politiques mises en oeuvre 
actuellement ne vont pas changer au cours du temps, 
même celles qui sont insoutenables, comme le font la 
plupart des auteurs  ? Les résultats de la comptabilité 
générationnelle sont très sensibles aux réponses, forcé-
ment conventionnelles, apportées à ces questions. Ceci 
explique bon nombre de réticences à son égard.

La comptabilité générationnelle ne remplacera pas la 
dette publique ou le solde budgétaire dans les comparai-
sons internationales du degré d’endettement des nations 
– tout du moins pas avant longtemps. Elle n’en reste 
pas moins un outil indispensable pour évaluer correcte-
ment le niveau des engagements pris sur le compte des 
générations futures à l’intérieur d’un pays donné. Elle 
est particulièrement pertinente en ces temps de crise, 
où de nombreux Etats sont souvent tentés de substituer 
à la dette publique traditionnelle des engagements aussi 
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Figure 1. Instantané représen-
tant la collision d’un atome 
d’or (coloration jaune) et d’une 
molécule de butane. Le nuage 
électronique est représenté en 
dégradé translucide.

Reproduit avec la permission de 
G. A. Franco.

pesants mais moins visibles pour le citoyen et pour les 
agences de notation.

3. Deux applications

3.1 Comptes générationnels

Dans une étude récente, Decoster, Flawinne et Vanleen-
hove (2011) ont calculé selon la méthode traditionnelle 
esquissée ci-dessus le montant de transferts nets dont 
un nouveau né bénéficierait tout au long de son cycle 
de vie pour l’année 2010. Ce montant est estimé à 
119.000 €. Pour équilibrer le budget intergenerationnel, 
cela implique que toute personne appartenant aux géné-
rations futures soit taxée pour un montant de 181.000 
€, ce qui représente un écart intergénérationnel de 
300.000 €. Par comparaison, rappelons que le PIB par 
tête était pour la même année de 40.000 €. On trouvera 
ces données sur le Tableau 1.2

Tableau 1 : Position budgétaire de la Belgique (2010)

Report des dettes Milliards de € % PIB
Dette explicite 341,1 97%
Dette implicite 1.198,0 340%
Total 1.539 ,1 437%

Source : Decoster et al. (2011)

3.2. Equivalent patrimonial des droits à la pension.

La Belgique possède une dette publique qui tourne 
autour de 100% depuis de nombreuses années. Il serait 
intéressant de calculer ce que représente les enga-
gements pris auprès des travailleurs et des retraités 
actuels. Pour les retraités le concept est assez clair. Pour 
les travailleurs il s’agit de mesurer les droits à la pension 
sur lesquels ils peuvent compter dès a présent sans 
préjuger de ce qui adviendra dans l’avenir. Il est clair que 
ces droits sont d’autant plus élevés que le travailleur est 
proche de sa retraite. Flawinne, Maréchal et Perelman 
(2011) ont procédé à cette évaluation qu’est présentée 
sur le Tableau 2. L’équivalent patrimonial des droits à la 
pension est égal à 536,5 milliards d’Euros pour l’année 
2001. Le PNB était de 301,2 milliards d’Euros cette 
même année, ce qui implique un taux d’endettement de 
178  % pour les seules pensions, charge supérieure à 
celle de la dette publique. Cet endettement augmente 
avec l’âge des travailleurs et atteint son maximum entre 
50 et 64 ans. À ces âges, commence la retraite et 
l’équivalent patrimonial des droits à la pension décroît 
progressivement. 

Tableau 2 : Droits à la pension (2001)

Classes d’âge Milliards de € % PIB
0-34 25,2 8%
35-49 129,2 43%
50-64 211,0 70%
65+ 171,1 57%
Total 536,5 178%

Source : Flawinne et al. (2011)

2. Cette dette globale de 437% devrait être légèrement ré-
duite si on tenait compte des actifs de l’Etat.

Conclusion

Les données que nous venons de présenter pour la 
Belgique ont deux caractéristiques majeures  : elles 
représentent des grandeurs importantes relativement au 
revenu moyen des Belges et elles sont très sensibles aux 
hypothèses faites particulièrement sur le taux d’intérêt 
et le taux de croissance de l’économie. Elles confirment 
une série d’études antérieures ; elles ne détonnent pas 
par rapport aux évaluations faites dans les autres pays 
de l’Union Européenne. Elles sont porteuses d’un ensei-
gnement clair. Le retour à l’équilibre ne peut se faire 
que progressivement ; il doit commencer au plus tôt et 
il impliquera des sacrifices certains pour les générations 
futures mais aussi pour les générations présentes. 
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par femme en 1930, contre 3,6 en 1900). La fécondité 
a quelque peu repris après la Seconde Guerre, jusqu’au 
début des années ‘60, phénomène connu sous le nom 
de baby boom, qui explique un certain palier du vieillis-
sement à partir des années 2000 quand on le mesure 
par la part des 65 ans et plus dans la population totale. 
La fécondité s’effondre alors à nouveau jusqu’au début 
des années ‘80 (1,7 enfants par femme), pour se stabili-
ser ensuite. Ceci laisse prévoir une nouvelle accélération 
du vieillissement de la population dans les prochaines 
années : les prévisions font état de 23 % de 65 ans et 
plus en 2030, au lieu de 17 % aujourd’hui, cette valeur 
devant ensuite se stabiliser autour de 25 % de la popu-
lation à partir de 2040.

Ce n’est que dans un second temps, à partir des années '70 
du siècle dernier, qu’un autre phénomène a contribué, de 
plus en plus, à l’accentuation du vieillissement  : l’aug-
mentation de l’espérance de vie des personnes âgées. 
Il faut en effet attendre la fin de la Première Guerre 
mondiale pour voir l’espérance de vie à 50 ans commen-
cer à croître sensiblement, et plus tard encore pour les 
âges les plus élevés. Ce n’est qu’à partir des années ‘70 
(alors que les gains sur la mortalité infantile deviennent 
marginaux : 21 pour mille (p.m.) de mortalité infantile en 
1970, contre 69 en 1947, réduite à 3 p.m. aujourd’hui) 
que se développe une médecine que l’on pourrait appe-
ler « réparatrice », de sorte que l’espérance de vie des 
personnes âgées, voire très âgées, se met à augmen-
ter sensiblement et plus rapidement que l’espérance de 
vie générale. Le palier atteint, à un niveau faible, par la 
fécondité et la quasi-disparition de la mortalité infan-
tile transfèrent donc aujourd’hui sur l’amélioration de 
la survie des personnes âgées une part essentielle de 
l’explication de la poursuite du vieillissement.

D’autres facteurs encore ont une influence sur le vieillis-
sement, en particulier des bilans migratoires positifs, 
qui correspondent généralement à des apports nets 
de jeunes adultes. Ceux-ci ont souvent des comporte-
ments plus féconds que les populations autochtones de 

même âge, du moins parmi les immigrés de première 
ou seconde génération. C’est ce qui explique le nombre 
d’enfants par femme et plus encore le taux de natalité 
(nombre de naissances pour mille habitants par an) deve-
nus à Bruxelles-Capitale les plus élevés parmi les trois 

Figure 1. Instantané représen-
tant la collision d’un atome 
d’or (coloration jaune) et d’une 
molécule de butane. Le nuage 
électronique est représenté en 
dégradé translucide.

Reproduit avec la permission de 
G. A. Franco. .,Le vieillissement, 

un phénomène 
inéluctable… et positif

Christian Vandermotten
Université Libre de Bruxelles
Membre de l’Académie royale de Belgique

© Ph. Molitor

Le vieillissement affecte l’Europe. Le verbe est mal 
choisi, puisque le phénomène résulte d’énormes progrès 
sociaux et qu’il s’accompagne d’une augmentation de 
l’espérance de vie en bonne santé. C’est le continent 
le plus touché par le phénomène (16 % de la popula-
tion a 65 ans ou plus en 2010), avec le Japon (23 %). 
L’Amérique anglo-saxonne l’est un peu moins (13 %) et 
le reste du monde bien moins (6 %). Mais là aussi il 
progresse (leur part n’y était que de moins de 4 % en 
1960), en particulier en Chine (de 4 % à 8 %). Seule 
l’Afrique subsaharienne, avec à peine plus de 3 % de 
personnes âgées, échappe encore à une progression du 
vieillissement.

Quelles en sont les causes ?

Fig. 1. Évolution de la fécondité, de la mortalité infantile, de l’espé-
rance de vie (les deux sexes réunis) et du vieillissement en Belgique 
(1950 = 100). Les ruptures liées aux années de guerre ne sont pas 
représentées.

La première, à la fois chronologiquement et en importance, 
est la baisse de la fécondité. Celle-ci a pour conséquence 
de réduire la part des jeunes dans la population totale. 
Entamée en Belgique peu avant 1880, cette baisse 
entraîne un début d’augmentation du pourcentage de 
personnes âgées à partir des années 
1920. Toutefois, l’impact de la baisse 
de la fécondité sur le vieillissement de 
la pyramide des âges a été réduit par 
les conséquences d’une diminution très 
rapide de la mortalité infantile après la Première Guerre 
mondiale, puisque cette diminution entraîne statistique-
ment une moindre réduction de la part des très jeunes 
dans la population totale. La fécondité s’est stabilisée 
entre les deux guerres à un niveau faible (2,1 enfants 
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Il ne faut pas imaginer que l’immigration puisse rajeunir 
la population européenne ; tout au plus peut-elle freiner 
quelque peu la poursuite du vieillissement.
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Régions du pays. Toutefois, il ne faut pas imaginer, sauf 
à la porter à des niveaux bien plus élevés qu’aujourd’hui 
et donc irréalistes, que l’immigration puisse rajeunir la 
population européenne  ; tout au plus peut-elle freiner 
quelque peu la poursuite du vieillissement. Notons que 
dans de rares cas, un bilan migratoire positif pourrait 
contribuer au vieillissement, par exemple dans des zones 
accueillant massivement des retraités aisés et ou des 
migrations de retour d’anciens émigrés.

En comparaison européenne, la Belgique n’est pas dans 
le peloton de tête du vieillissement, et la Flandre sera 
plus affectée dans les prochaines années que la Wallo-
nie et Bruxelles. L’Allemagne, avec des niveaux de 
fécondité particulièrement bas, est très vieillie, surtout 
l’Est, qui souffre d’une forte émigration de ses jeunes 
adultes. La faible fécondité et localement des migrations 
de retraite affectent aussi le vieillissement en Europe 
méditerranéenne, malgré le fait que 
l’Italie et l’Espagne soient devenues, 
à l’encontre d’une situation séculaire, 
deux destinations majeures de l’immi-
gration en Europe. L’Europe centre-
orientale est modérément vieillie, mais l’effondrement 
de la fécondité après 1990 y affectera la situation dans 
l’avenir. Enfin, la Russie d’Europe (mais pas l’Ukraine) 
est moins vieille que l’on pourrait s’y attendre au vu de 
taux de fécondité extraordinairement bas : c’est que les 
espérances de vie aux âges élevés y sont très faibles, 
surtout parmi les hommes, et que d’autre part la Russie 
d’Europe bénéficie d’un bilan migratoire positif depuis la 
Sibérie et les autres anciennes républiques de l’URSS.

Le vieillissement de l’Europe, et par la suite de l’ensemble 
de la population mondiale, est un phénomène inéluctable. 
On ne peut simultanément vouloir une stabilisation 
de la population mondiale, indispensable du point de 
vue des équilibres écologiques, impliquant une baisse 
généralisée des taux de fécondité, et éviter le vieillisse-
ment. La prolongation de l’espérance de vie en bonne 
santé des personnes âgées est aussi en soi un évident 
et considérable progrès social. En termes de charge, il 

ne faut en outre pas oublier que le pourcentage de 65 
ans et plus et de moins de 15 ans sur les âges actifs 
est moindre dans les pays vieillis européens que dans 
le reste du monde : en Europe, ces âges inactifs repré-
sentent 32 % de la population (37 % si on y inclut les 
moins de 20 ans), pour 35 % dans les pays moins déve-
loppés. En projection, et considérant une entrée dans 
les âges actifs à 20 ans, elle serait certes en 2040 
respectivement de 45 % en Europe et de 42 % dans les 

pays moins développés (de même qu’en Chine). Mais si 
l’on tient compte des énormes gains de productivité des 
actifs, une telle charge n’est pas insupportable en soi : 
certes, on pourra rétorquer qu’investir dans les inactifs 
jeunes, appelés à entamer une carrière professionnelle, 
n’a pas la même portée qu’entretenir des inactifs âgés. 
Mais les solidarités sociales ne peuvent être comman-
dées par de simples logiques de croissance économique, 

dont les modalités et les finalités devront d’ailleurs elles 
aussi être remises en question dans une perspective de 
durabilité. Le vieillissement impliquera nécessairement 
une remise en question fondamentale des structures 
du financement social, peut-être même de l’âge de la 
retraite en fonction d’une prolongation de la durée de vie 
en bonne santé. Mais la réflexion sur ces questions peut-
elle se cantonner à l’intérieur des seules logiques comp-
tables du financement des retraites, selon ses modalités 
actuelles, alors qu’en outre de nombreux jeunes sont au 
chômage ? En tout cas, le vieillissement est un phéno-
mène qui rend compte des progrès de l’humanité et 
qui ne peut être abordé en termes catastrophistes. 

Fig. 2. Le vieillissement en 
Europe (2008-2010).

Les solidarités sociales ne peuvent être commandées 
par de simples logiques de croissance économique
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la pollution de l’eau, la gestion des déchets, ou celle 
d’espaces naturels. De plus, les connaissances environ-
nementales, les normes, et l’intégration de ces aspects 
dans le management et dans certains produits ont indé-
niablement progressé, et progresseront encore. Ce sont 
en réalité des phénomènes plus profonds, plus massifs 
qui peinent à être réorientés. Extraction de matières, 
y compris d’énergie non renouvelable, conversion d’es-
paces naturels en zones exploitées, en particulier dimi-
nution de la surface de forêts tropicales extrêmement 
riches en biodiversité, pollutions diffuses de substances 
chimiques, changements climatiques. 

Depuis l’origine des préoccupations envi-
ronnementales, des travaux cherchent à 
évaluer les limites des ressources écolo-
giques disponibles afin de discerner dans 
quelle mesure elles sont ou seront fran-
chies. Ici aussi la tâche n’est pas facile. 
Ces limites sont fortement dépendantes 

de l’évolution des sciences, tant pour comprendre les 
phénomènes en cours, qu’en matière de techniques 
d’exploitation des ressources naturelles. Pensons par 
exemple à la productivité agricole, motif de préoccupa-
tion dans un monde de plus en plus peuplé et consom-
mateur. Les dégradations écologiques prévisibles, via 
le recoupement de nombreuses études, devraient donc 
affecter négativement les ressources disponibles pour 
les générations futures en matière d’écosystèmes, et 
les « services » que ceux-ci rendent à l’humanité. C’est-
à-dire non seulement l’alimentation ou l’énergie, mais 
aussi la régulation de phénomènes écologiques essen-
tiels, régulation qui passe d’ordinaire inaperçue, comme 
celle du climat, des cycles de phénomènes naturels, ou 
de l’environnement microbiologique. En outre, ce qui a 
souffert et continuera selon les projections à souffrir, 
est la diversité de la vie sur terre. Le taux d’extinction 
des espèces à été multiplié par un facteur supérieur à 
cent sous l’influence massive de l’homme, et l’on prédit 
une multiplication supplémentaire importante durant ce 
siècle, du fait de tendances profondes qu’il paraît diffi-
cile de contrer. 

Parmi les effets de l’activité humaine sur l’environne-
ment durant la période récente, le plus impressionnant 
et porteur d’influence pour les générations futures est 
l’impact de l’homme sur le climat terrestre. C’est durant 
la deuxième moitié du XXème siècle que la limite de 
300 ppm pour la teneur en CO2 dans l’atmosphère a été 

« Les comptes sont peut-être encore positifs pour notre 
génération, mais nos enfants hériteront d’une balance 
négative. Nous empruntons un capital écologique aux 
générations à venir en sachant pertinemment que nous 
ne pourrons jamais le leur rembourser. Ils auront beau 
nous maudire d’avoir été si dépensiers, ils ne pourront 
jamais récupérer ce que nous leur devons ». 

Cette phrase issue du Rapport Brundtland, le rapport 
fondateur du développement durable publié en 1987, 
sonnera peut être de façon particulière à nos oreilles 
après les crises des dettes de cette année. Mais ici quel 
rééchelonnement de dette pourrait-on imaginer ? Il faudra 

bien s’adapter pour vivre avec un appauvrissement de 
ce capital écologique. Qu’appelle-t-on d’ailleurs capital 
écologique ? La notion est certainement floue, certains 
contestent même que l’on puisse appliquer un modèle 
économique à l’environnement. Pourtant cette approche 
tendant à évaluer les ressources écologiques et leur 
dégradation éventuelle n’a fait que se renforcer depuis 
l’ouvrage cité. Elle aboutit à des résultats convergents. 
Ainsi un autre rapport majeur, établi avec le concours de 
plus de mille scientifiques dans le monde, l’Évaluation 
des écosystèmes pour le Millénaire, concluait en 2005 : 

«  Les changements occasionnés aux écosystèmes ont 
contribué à des gains nets substantiels en termes de bien-
être pour l’Homme et de développement économique, 
mais ces gains ont été acquis à des coûts croissants. Ces 
coûts comprennent la dégradation de nombreux services 
fournis par les écosystèmes, des risques accrus de chan-
gements non linéaires, et l’accentuation de la pauvreté 
pour certains groupes de personnes. Ces problèmes, si 
l’on n’y remédie pas, auront pour effet de diminuer de 
manière substantielle les avantages que les générations 
futures pourraient tirer des écosystèmes  ».

En dépit des discours, des mobilisations et des poli-
tiques, le bilan et les tendances demeurent donc néga-
tifs pour des aspects fondamentaux de la protection 
de l’environnement. On peut pourtant recenser des 
progrès depuis deux ou trois décennies. Ils concernent 
par exemple, et en particulier dans les pays de l’OCDE, 

.,Environnement et 
générations futures

Edwin Zaccai
Professeur à l’Université Libre de Bruxelles
Directeur du Centre d’Etudes du Développement Durable
Professeur invité au Collège Belgique

En dépit des discours, des mobilisations et des 
politiques, le bilan et les tendances demeurent négatifs 
pour des aspects fondamentaux de la protection de 
l’environnement.
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Jeunesse et générations

Dans l’actuel Printemps, comme dans le passé, la jeunesse, 
dont le poids démographique est considérable et grandis-
sant, a lancé la protestation contre le blocage politique 
et économique des sociétés, notamment en Tunisie et en 
Egypte. Mais la portée de ces mouvements et leur devenir 
vont bien au delà d’un mouvement de révolte juvénile.

En effet le sentiment profond d’injustice à l’encontre 
de la caste dominante, celle issue des indépendances 

franchie. Or, les variations de concentration de ce gaz, 
corrélées de façon complexe à la température terrestre, 
s’étaient tenues entre 180 et 300 ppm durant plus de 
650 000 ans. Actuellement, cette concentration est de 
390 ppm, et beaucoup de travaux actuels considèrent 
que le taux de 550 ppm pourrait bien être dépassé pour 
la fin du siècle. Ceci, notons le, alors que l’objectif euro-
péen est de 450 ppm, et celui de certaines ONG de 
350 ppm. Peut être trouvera-t-on le moyen d’extraire 
de façon efficiente du CO2, dissous de façon infime 
dans toute l’atmosphère (un ppm signifie une partie par 
million). Peut-être sera-t-on amené à user de méthodes 
d’ingénierie climatique, comme la projection de grandes 
quantités de poussières, qui de façon analogue aux 
fumées volcaniques, seraient susceptibles de refroidir 
l’atmosphère. Cependant la probabilité la plus forte selon 
les connaissances actuelles est que le climat changera 
rapidement durant ce siècle, probablement jusqu’à une 
augmentation de 3 voire 4°C. Cette évolution expose les 
populations humaines, animales, végétales, non seule-
ment à des modifications régionales majeures auxquelles 
nombre d’individus ne pourront s’adapter, mais aussi à 
une vitesse de changement inconnue de l’humanité: 
des climats régionaux pourraient varier de décennie en 
décennie. À plus long terme, les impacts involontaires du 
mode de consommation énergétique d’un petit nombre 
de générations, influenceront l’environnement physique 
de dizaines de générations à venir...

Le hiatus entre facteurs de décisions portant sur le court 
terme et le long terme a souvent été remarqué. Comment 
faire converger ces facteurs de décisions en visant 

davantage d’équité intergénérationnelle ? L’économie s’y 
est essayée. Ainsi, commandité par le gouvernement de 
la Grande Bretagne et dirigé par un économiste en chef 
de la Banque mondiale, le Rapport Stern a fait date en 
2006, en concluant sur l’intérêt économique à inves-
tir aujourd’hui pour se prémunir contre des dommages 
incomparablement plus grands demain, et après-demain. 
Encore faut-il que ces bénéfices concernent des institu-
tions stables dans le temps, qui peuvent dès à présent 
anticiper pertes et bénéfices. Pour un horizon de temps 
de quelques décennies ce peut être le cas en ce qui 
concerne des investisseurs dans de grands projets d’in-
frastructure par exemple. Une logique supplémentaire 
permettant de favoriser des décisions souhaitables mais 
sans bénéfices immédiats, est d’y adjoindre d’autres 
types de gains permettant de motiver les décisions en 
ce même sens. Cela signifie ajouter à des objectifs de 
protection de l’environnement futur, vertueux mais peu 
décisifs, des bénéfices actuels en terme de santé, d’em-
ploi ou encore de compétitivité économique sous le coup 
de contraintes écologiques et énergétiques croissantes.

Quand on évoque les générations futures, au pluriel donc, 
peu de facteurs se révèlent aussi porteurs d’influence à 
très long terme que les modifications environnementales. 
Il s’agit bien là d’une échéance au-delà des conjonctures 
économiques. Il se peut que d’autres facteurs tout aussi 
marquants soient les savoirs scientifiques et le pouvoir 
de transformation technique. On le sait, ceux-ci sont inti-
mement liés aux transformations de l’environnement. On 
sait aussi que tous, ils dépendent de choix économiques, 
sociaux et politiques. 

L’année 2011 sera celle du « Printemps arabe ». Appel-
lation déjà usitée dans les années 1950-60 au temps de 
Bourguiba, de Nasser et du parti Baas. Dans les années 
1970-80, face aux stagnations de ces pays arrivés à l’in-
dépendance, une large partie des populations s’est tour-
née vers l’islam à travers un processus qu’on ne peut pas 
analyser ici. L’actuel Printemps est un nouveau sursaut 
dans un contexte nouveau. Il est porteur d’espoir. Mais il 
doit être regardé dans toute sa complexité. 

.,Le complexe 
« Printemps » 

de la jeunesse arabe Felice Dassetto
Professeur ordinaire émérite de l’Université catholique 
de Louvain.
Membre de l’Académie royale de Belgique
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de mettre en place et faire fonctionner des institutions. 
Il reste à démontrer également que ces instruments tech-
niques forgent une nouvelle culture politique, même s’il 
est vrai qu’ils favorisent une culture de l’échange et de la 
relative tolérance.

Laïcité

Les pays du Printemps prennent le chemin démocratique 
à travers la mise en place de nouvelles constitutions et 
des élections. Il ne faudrait toutefois pas penser que cette 
perspective démocratique formelle emprunte la voie d’une 
vision laïque de l’Etat, conçue à la manière française ou de 

l’Occident, et cela pour deux raisons. 

Tout d’abord parce que les forces politico-
religieuses sont puissantes, qu’elles soient 
de matrice Frères musulmans ou de matrice 

salafiste. Cela est particulièrement évident en Egypte 
où elles étaient bien établies. Le premier moment de la 
place Tahrir laissait entrevoir des accents laïques, ou, le 
plus souvent, pluriconfessionnels. Des calicots mettaient 
côte à côte un croissant et une croix, qui est l’emblème 
de l’ancien Wafd, le parti libéral indépendantiste qui avait 
prôné depuis les années 1920 l’unité des musulmans et 
des coptes dans une Egypte indépendante.

Dès le mois de mars, les Frères musulmans sont entrés 
en scène, sur le plan des négociations institutionnelles en 
premier lieu. Mais il semble également acquis que sans 
l’arrivée des jeunesses des Frères musulmans en première 
ligne de l’affrontement avec la police, le mouvement 
aurait été balayé par la force dès les premières semaines. 
Ensuite, le 29 juillet, soit la veille du Ramadan, l’imposante 
manifestation organisée par les courants salafistes (jeunes 
et moins jeunes), a donné une empreinte nouvelle. Cette 
manifestation s’opposait à la convergence entre coptes et 
musulmans et critiquait l’idée -héritée de l’ancienne consti-
tution et confirmée par la déclaration constitutionnelle de 
l’armée- disant que la shari’a est « la principale source » 
du droit égyptien. Pour les salafistes c’est déjà trop  : la 
shari’a doit être la « seule source » du droit égyptien. 

En Tunisie, bien que ce pays soit très marqué par la vision 
sécularisée du Destour et de l’héritage de Bourguiba, les 
courants islamistes (plus ou moins «  modérés  ») sont 
revenus aux pays ou sont sortis de l’ombre dans laquelle 
Ben Ali avait cru les étouffer. Dans les autres pays, de la 
Syrie au Yémen, la réalité est encore plus marquée par les 
mouvements politico-religieux.

Par ailleurs, en amont de ces mouvements, l’idée d’une 
société et d’un État qui ne fassent pas référence à l’islam 
est difficilement pensable, même auprès des jeunes géné-
rations. Des analystes ont parlé trop rapidement d’une 
génération post-islamiste. C’est certainement en majorité 
– avec des exceptions – une génération qui veut tourner 
la page de l’islam politique radical, mais c’est aussi une 

(et qui profitait également à de nombreux jeunes), était 
généralisé. Cette caste s’était accaparée avec morgue et 
avait cadenassé le pouvoir et les richesses. Le sentiment 
d’oppression était d’autant plus fort qu’une police arro-
gante, omniprésente et corrompue pesait lourdement sur 
la vie quotidienne. Le dernier déclencheur tunisien de la 
révolte fut le suicide par le feu de Mohammed Bouazizi. 
C’était un des nombreux marchands ambulants brimés par 
les contrôles policiers, qui plus qu’à instaurer la légalité, 
visaient à soutirer des bakchichs. Et, acte dernier d’hu-
miliation, Bouazizi fût giflé dans un commissariat1. Son 
suicide a été l’étincelle qui a embrasé un pays déjà prêt à 
s’enflammer, comme le rappelait récemment le blogueur 

belgo-tunisien Sofiene Belhadj. Et l’image télévisée de Ben 
Ali, prétendant faire une visite de compassion à cet homme 
mourant, a été la goutte qui a fait déborder le vase : pour 
les populations, c’était l’image de l’abjection morale du 
pouvoir face au sommet de l’impuissance de cet homme 
qui n’eut d’autre issue que le suicide. Les gens l’ont vite 
qualifié de « martyr » (Chahîd). Dans la doctrine islamique 
ce terme désigne ceux qui meurent au combat pour l’is-
lam, alors même que les théologiens parlaient de l’illicéité 
de cet acte suicidaire, interdit en islam. Les martyrs sont 
des figures exemplaires ; Bouachichi devenait l’emblème 
de la population tunisienne honteusement brimée.

Certes, une partie de la jeunesse, celle branchée sur inter-
net notamment, a contribué à désigner ces réalités dans 
des termes nouveaux et avec des sensibilités nouvelles : 
celles de l’individu, du respect et de la dignité de la 
personne, des droits humains et de la liberté. L’avenir dira 
si ces nouvelles dimensions parviendront à se traduire en 
termes politiques.

Démocratie

Il s’agira en effet de voir si ces réactions contre un trop 
plein d’autoritarisme et si les affirmations de désir indi-
viduel de liberté et de bien-être se concrétiseront dans 
une démocratie concrète, avec tout ce que cela comporte 
d’exigence, d’organisation et d’engagement. 

Il faudra voir aussi si ces mouvements de révolte ont coupé 
avec des visions politiques passées, comme l’attente du 
chef charismatique et la vision fusionnelle du politique ou 
s’ils verront l’émergence d’une nouvelle 
culture politique où l’État n’est pas 
seulement un lieu appropriable pour l’in-
térêt des siens (sa famille, son clan, sa 
tribu). Un long chemin sera à parcourir. 
Il faudrait également être prudent au 
sujet d’une certaine illusion technologique : les commen-
tateurs ont souligné le rôle de Facebook et de Twitter 
dans les mobilisations. À juste titre. Ces techniques de 
jeunes et « individualistes de masse » sont efficaces pour 
créer des rassemblements ou faire circuler la parole ou 
des slogans. Mais elles ne suffisent pas lorsqu’il s’agit 

1	  On lira avec intérêt les analyses de Fethi Benslama, 
Soudain la révolution ! De la Tunisie au monde arabe : la 
signification d’un soulèvement, Paris, Denoël, 2011, 117 p.

La portée de ces mouvements et leur devenir vont bien 
au delà d’un mouvement de révolte juvénile.

Il ne faudrait pas penser que cette perspective démo-
cratique formelle emprunte la voie d’une vision laïque de 
l’État, conçue à la manière française ou de l’Occident.
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Qu’en est-il de l’âge moyen, celui sur lequel reposaient 
les enjeux de la société ? Il est remarquable que celui-ci 
n’ait pas échappé au rétrécissement. La longueur crois-
sante des études en retarde sans cesse l’accès. La durée 
de la vie active s’amoindrit, soit parce que la retraite 
est revendiquée ou accordée trop tôt, soit parce que le 
spectre du chômage est devenu omniprésent. Ce qui 
était jadis tenu pour un déshonneur est devenu l’ordi-
naire des travailleurs, qui dès lors associent surtout leur 
éventuelle profession à un barrage contre l’inactivité ou 
l’assistanat, et non à l’une des plus nobles conquêtes de 
l’homme. 

Et les jeunes dans tout ça ? Ils sont de moins en moins 
associés à l’espoir, à l’avenir de la société, mais plutôt 
à l’aggravation de ses difficultés. Dans les pays les 
plus démunis, les enfants sont la dernière richesse, 
pour autant que l’on puisse les nourrir et les soigner. 
Dans les pays dotés d’une sécurité sociale, ils sont une 

source de revenus parfois exclusive. Lorsqu’ils sont en 
âge d’être scolarisés, ils sont parqués dans des institu-
tions qui semblent davantage destinées à les empêcher 
d’errer dans les rues que d’être cultivés (élevés, disait 
–on jadis), dans un système de moins en moins doté 

.,Le conflit de générations 
pour quoi faire ?

Qu’est-ce qu’une génération perdue ? Une catégorie 
d’âge que l’on sacrifie, parce qu’on l’envoie à la guerre, 
parce qu’elle s’inscrit dans une tache aveugle de l’His-
toire, une crise économique par exemple, parce qu’elle 

est coincée entre deux époques brillantes sur le plan 
culturel, et que dans cette brèche, elle n’arrive pas à 
s’exprimer. Aujourd’hui, dans le monde déréglé (comme 
l’appelle Amid Maalouf) où nous vivons, on a l’impression 
que toutes les générations sont perdues, à commencer 
par celle qui, dans la plupart des sociétés, a droit aux 
égards et au respect des autres : les vieillards, que l’on 
case par euphémisme dans le troisième ou le quatrième 
âge, voire le cinquième. 

Aujourd’hui, ils ne sont plus que des poids morts que 
les autres doivent entretenir, ou des vaches que l’on 
trait plus souvent qu’à leur tour. D’aucune manière, en 
tout cas, des réservoirs de sagesse ou de mémoire. À 
quoi servirait encore l’une lorsqu’il s’agit, malgré les 
slogans hypocrites, de consommer sans modération, et 
quel serait encore l’usage de l’autre puisque la mémoire, 
c’est bien connu, est le monopole des ordinateurs ? Cet 
âge que l’on disait grand a rapetissé à vue d’œil, tout en 
proliférant du fait de la longévité.

génération, des sociétés et un contexte mondial musulman 
très socialisés à l’islam. 

Conclusion

Le devenir du Printemps arabe, inspiré par une jeunesse 
en ébullition reste largement ouvert mais porteur de grands 
espoirs. Il s’agira de regarder et d’accompagner le devenir 
avec réalisme. Le tableau est complexe et se joue entre 
plusieurs clivages. Celui entre générations. Celui social, 
entre nantis (âgés ou jeunes) et classes moyennes et popu-
laires. Ou encore le clivage entre agnostiques et religieux. 

Ou celui qui se joue entre diverses visions de l’islam (plus 
ou moins conservatrices et plus ou moins réformatrices) 
et du rapport entre islam et État. Ce dernier clivage est au 
stade actuel, le plus déterminant et en plein débat, dans 
la perspective d’une transition d’autoritarismes laïques ou 
religieux vers une vision d’Etat démocratique sui generis, 
qui le plus souvent n’accepte pas de se structurer comme 
«  laïque », tout en s’affirmant dans certains cas comme 
« sécularisé » et en essayant d’inventer une pensée et un 
vocabulaire politique renouvelé. Et les jeunes des pays 
musulmans se partagent entre ces multiples positons 
sociales, idéologiques, religieuses et philosophiques. 

Aujourd’hui, dans le monde déréglé où 
nous vivons, on a l’impression que toutes 
les générations sont perdues

Jacques De Decker
Secrétaire perpétuel de l’Académie royale de Langue 
et de Littérature françaises de Belgique

Les jeunes sont de moins en moins 
associés à l’espoir, à l’avenir de la 
société, mais plutôt à l’aggravation de 
ses difficultés
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de moyens alors qu’ils devraient être de plus en plus 
sophistiqués.

Il y a de quoi être indigné, on le concèdera. Le mot fait 
fureur, ces temps-ci, et se décline en de plus en plus 
de langues. Il a été lancé par un nonagénaire fringuant, 

dont on savait par ses précédentes publications qu’il 
était doté d’une vitalité inaltérée et d’une énergie positive 
sans pareille. Il lui a suffi de publier une mince plaquette 
nourrie d’idées très générales, mais stimulantes, pour 
non seulement éveiller les esprits, mais inspirer des 
manifestations un peu partout. Elles sont bruyantes, 
massives, trouvent évidemment un cadre idéal dans la 
crise économique et bancaire sans réel précédent que 
nous traversons. Heureusement, en un sens, qu’elles 
s’en tiennent à l’indignation, et n’en viennent pas à 
l’insurrection. S’il avait titré son pamphlet « insurgez-
vous ! » plutôt qu’ «indignez-vous », on tremble à l’idée 
du résultat que cela aurait produit. Mais rien ne dit que 
l’on en restera là. 

Qu’en est-il, dans ce contexte, de ce que l’on a long-
temps appelé le « conflit des générations » ? En quoi 
des générations aussi démunies les unes que les autres 
devraient-elles s’opposer ? On peut toujours imaginer, 
évidemment, un « struggle for life » généralisé et, en 
fin de compte, désespéré, entre les diverses catégo-
ries d’âge. Un groupe social actif et encore rémunéré 
qui, comme on le voit sévir un peu partout, ne veuille 
plus être le pourvoyeur principal des moyens de survie 
des autres. Une vieillesse jalouse de ses droits acquis 
qui n’entend d’aucune façon y renoncer pour assurer le 
bien-être de ses cadets. Une nouvelle génération lassée 
d’être considérée comme portion congrue, écartée du 
marché du travail faute d’une expérience dont elle ne 
peut fatalement pas se prévaloir, privée d’une formation 
adéquate qui la prépare au monde dont elle devrait théo-
riquement fournir les principaux acteurs, mais qui ne les 
absorbe pas. Ce serait, comme l’écrivait Henry Bauchau 
au moment de l’effondrement des tours jumelles, la 
« guerre de tous contre tous »...

Or, le rapprochement avec cet événement majeur qui a 
inauguré le XXiè siècle n’est peut-être pas fortuit. Il est 
évidemment de dimension politique indéniable, mais il 
ne faudrait pas en sous-estimer la portée symbolique, 

qui d’ailleurs, le temps aidant, ne cesse de s’imposer 
aux esprits. Ce signal, dont l’intentionnalité reste floue, 
permet en effet de multiples interprétations. Dont celle 
d’une remise en question d’un système, le « trade » à 
vocation mondiale, qui peut être à la base de toutes les 
dérives que l’on vient d’évoquer génération par géné-

ration. C’est le souci prioritaire du profit 
qui explique que l’engagement dans l’édu-
cation, la culture et la recherche doive se 
revendiquer si âprement auprès de gouver-
nements qui n’y voient pas un suffisant 
retour sur investissement. C’est la même 
obsession du bénéfice assuré qui a sapé 

la vision du travail comme un droit et une dignité de 
l’homme, ce qu’illustrent les licenciements massifs qui 
peuvent priver de revenus, du jour au lendemain, la popu-
lation de cités entières. Quant au sort des personnes 
âgées, il gêne dans une économie à flux tendu qui n’a 
rien à attendre de ces aînés dont elle ne voit pas en quoi 
ils pourraient encore être productifs. 

On peut en déduire que le conflit de générations, dans 
lequel les sociétés ont si souvent trouvé le mécanisme 
salubre de leur dynamique et de leur jouvence, a perdu 
aujourd’hui une grande part de son sens. C’est que, sous 
les coups de butoir de l’économie omnivore, de la tech-
nologie destructrice d’emplois et de la concentration des 
richesses par une oligarchie plus réduite et plus puis-
sante que jamais, c’est l’homme lui-même qui se trouve 
mis en question. Les philosophes avaient proclamé sa 
mort il n’y a guère longtemps, la voilà observable à l’œil 
nu, dans la corne de l’Afrique, mais aussi à Wall Street 
et à la Piazza del Sol ou dans les lieux de débats euro-
péens. Pour parodier le raisonnement de Brecht qui 
demandait pourquoi le gouvernement, embarrassé par 
le peuple, n’en élirait pas un autre, on pourrait mettre 
l’économie au défi, puisque l’homme semble ne plus être 
sa fin, de lui inventer un substitut, ce qu’on a pu, en 
d’autres temps, appeler un « Ersatz ». 

Qu’en est-il de ce que l’on a longtemps appelé le 
« conflit des générations » ? En quoi des générations 
aussi démunies les unes que les autres devraient-elles 
s’opposer ? 

Sous les coups de butoir de l’économie 
omnivore, de la technologie destructrice 
d’emplois et de la concentration des 
richesses par une oligarchie plus 
réduite et plus puissante que jamais, 
c’est l’homme lui-même qui se trouve 
mis en question.

Wagner et les révolutions
Les enregistrements des leçons dispensées par M. Jacques De Decker 
sont disponibles à l’écoute et au téléchargement dans l’Audiothèque 
du site de l’Académie royale de Belgique.

www.academieroyale.be > « L’Audiothèque »
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